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09 janvier 2003

Objet: Contrat d'assurance GMF et prime 2003

Assurés, 108 000 en 2003 :

Nous avons dépassé les 108 000 assurés au 1er janvier 2003

Demandes d'informations, 597 sur deux ans :

Il y avait eu 213 appels téléphoniques à la GMF en 2001. Il y a eu 384 appels en 2002.

Sur le total des deux années, soit 597 appels, 227 relevaient du contrat et 370 hors du contrat.

Sur ces cas hors contrat 261 portaient sur le droit du travail et 55 sur des problèmes de nature privée.

Litiges, 25 ont  été ouverts :

15 dossiers ouverts se sont révélés hors contrat dont 4 pour date d'origine antérieure au contrat ou à son extension:

Licenciement, problème d'impôt, mandataire social et régime matrimonial, assurances sur risques financiers, victime d'harcèlement moral, date d'origine antérieure au contrat, litige devant un tribunal de commerce avant extension de notre contrat à cette juridiction, redressement fiscal de société et non d'une personne physique, date d'origine antérieure à notre contrat, litige non encore défini, litige de vie privée, action en diffamation initialisée par un de nos assurés, date d'origine antérieure à notre contrat, personne morale mise en cause et non personne physique, demande de recours pour percevoir des redevances de brevet;

Il est à remarquer que sur ces 15 cas non pris en compte 4, qui ont été rejetés pour raison d'antériorité au contrat, seraient aujourd'hui couverts par le contrat.

10 dossiers sont ouverts pour des litiges en cours:

Infraction à l'environnement pour exploitation d'un ouvrage dans un cours d'eau.

Mauvais conseils financiers à des amis.

Accident du travail d'un de ses employés.

Abus de biens sociaux en tant que maire de sa commune.

Détournement d'objets pour un consultant dans le cadre d'une saisie par son client de deux véhicules officiels étrangers.

Responsabilité financière d'un expert près des tribunaux ayant fait intervenir un tiers pour expertise complémentaire.

Mise en examen pour prêt illégal de main d'œuvre et escroquerie en bande organisée.

Procédure judiciaire entamée par une banque contre un assuré qui s'était porté caution de sa société.

Responsabilité d'un expert après découverte d'un vice caché dans l'objet expertisé.

Assignation en comblement de passif pour un dirigeant de fait.

Si nous n'avions pas été en période de démarrage, et de problème de date d'origine par rapport à la signature du contrat, on peut observer que ce sont 15 litiges qui seraient couverts par notre contrat et 11 seulement non couverts

Extensions 2003 :

la couverture sera étendue à toutes les juridictions car on s'est aperçu que certaines peu fréquentes, comme la cour des comptes, n'avait pas été prévues. Seuls les prud'hommes resteront exclus sauf cas de poursuite pour harcèlement moral ou sexuel à autrui qui sont couverts même devant cette juridiction.

Prime 2003 

1,20 euros pour l'année 2003 contre 1,52 euros en 2002 et 10 F en 2001.
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